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ARRÊTE PRÉFECTORAL 

Autorisation d'exploitation d'une installation de traitement de 
matériaux lieu-dit « Bois de Palenge » 

-Commune d'ARANDON- 

Société FRANCOIS PERRIN SAS 

N°DDPP-ENV-2016-12-06 

Le préfet de l'Isère 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

le code de l'environnement annexé à l'ordonnance n° 2000-914 du 18/09/2000, notamment les 
titres 1 et 4 des parties législative et réglementaire du livre V 

le code minier et l'ensemble des textes pris pour l'application dudit code : 

la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive ; 

la nomenclature des installations classées ; 

l'arrêté ministériel du 22/09/94 relatif aux exploitations de carrières et aux installations de premier 
traitement de matériaux modifié par l'arrêté ministériel du 24/01/2001 ; 

l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

l'arrêté ministériel du 07 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les 
ICPE ; 

l'arrêté ministériel du 19 avril 2010 relatif à la gestion des déchets des industries extractives ; 

l'arrêté préfectoral n° 93.1191 du 15/03/1993 autorisant la société François PERRIN SAS à 
exploiter une carrière de graviers sur le territoire de la commune d'Arandon pour une superficie de 
146 899 m° ; 
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VU l'arrêté préfectoral n° 2007-00614 du 25 janvier 2007 autorisant un renouvellement extension de 
l'autorisation de carrière sur le territoire de la commune d'Arandon pour une superficie de 
194 2013 m°: 

VU l'arrêté préfectoral n° 2012 du 26 juillet 2012 autorisant l'augmentation de la capacité de 
prélèvement d'eau dans le milieu naturel à 40mÿ/h sans dépasser 52 000 m° par an : 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-097-0037 du 7 avril 2015 modifiant les conditions de remise en état des 
parcelles de la carrière prévues pour accueillir les installations de traitement des matériaux ; 

VU le récolement partiel fait le 20 octobre 2016 dans le cadre de la remise en état de la carrière | 

VU la demande, les plans et l'étude d'impact en date du 09 janvier 2016 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° DDPP-ENV-2016-04-014 du 19 avril 2016 portant mise à l'enquête publique 
du 24 mai 2016 au 25 juin 2016 la demande susvisée ; 

VU les avis et observations exprimés au vu de l'enquête réglementaire ; 

VU le mémoire en réponse du pétitionnaire : 

VU l'avis du commissaire enquêteur : 

VU le rapport de Mme la directrice régionale de l’environnement de l'aménagement et du logement 
Auvergne-Rhône-Alpes en date du 24 octobre 2016 : 

VU l'avis de la commission départementale de la nature des paysages et des sites, formation 
spécialisée des carrières en date du 23 novembre 2016 : 

VU le POS approuvé de la commune d'Arandon ; 

CONSIDÉRANT que le projet consiste à réorganiser l’activité en exploitant les installations de traitement 
de matériaux sur le site contigu à la carrière ; 

CONSIDÉRANT que les futures installations seront peu visibles depuis l'extérieur du site : 

CONSIDÉRANT que les impacts sur les milieux naturels seront quasiment nuls et que le projet s'insère 
dans un site artificiel précédemment exploité en carrière : 

CONSIDÉRANT qu'en fin d'exploitation, la surface globale remise à l'agriculture sera équivalente voire 
supérieure à la surface agricole d'origine ; 

CONSIDÉRANT que la conception moderne des nouvelles installations réduira considérablement les 
émissions de poussière ; 

CONSIDÉRANT que la configuration du site avec de hauts merlons ou talus en bordure du périmètre 
autorisé contribuera à l'atténuation du bruit généré par l'activité ; 

CONSIDÉRANT que le circuit des eaux de process sera entièrement fermé : 

CONSIDÉRANT que des aires étanches munies de bacs de rétention seront mises en place pour éviter 
toute fuite de polluant dans le sol : 

CONSIDÉRANT que le remplissage du réservoir est effectué sur une surface étanche de 100m° 
associée à un séparateur d'hydrocarbures :



CONSIDÉRANT que cette nouvelle installation ne remet pas en cause là remise en état prévue 
initialement pour la carrière : 

CONSIDÉRANT qu'en fin d'exploitation du gisement et de l'installation, la remise en état du carreau de 
la carrière consistera en un réaménagement à vocation naturelle et agricole : 

CONSIDÉRANT les capacités techniques et financières de la société François PERRIN SAS; 

CONSIDÉRANT qu'aux termes de l’article L 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut 
être accordée que si les dangers où inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le 
présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés à l’article L 511-1 du code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, 
pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement, 

CONSIDÉRANT qu'un projet d'arrêté a été adressé au pétitionnaire le 25 novembre 2016 afin de 
recueillir son avis ; 

CONSIDÉRANT l'accord de la Sté François PERRIN SAS par mél du 6 décembre 2016 concernant le 
projet soumis pour avis ; 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture 

ARRETE 

Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

Article 1 : Exploitant titulaire de l’autorisation 
La société François PERRIN SAS, 102, route de Lyon -BP 16- 38510 MORESTEL est autorisée sous 
réserve du strict respect des prescriptions du présent arrêté à exploiter, sur le territoire de la commune 
d'Arandon au lieu-dit « Bois de Palenge », les installations détaillées dans les articles suivants. 

Article 2 : Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises a 
enregistrement 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à 
enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas 
contraires à celles fixées dans le présent arrêté.



Nature des installations 

Article 3 _: Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

  

  

  

  

Désignation et références des Rubrique de la er Régime Rayon 
installations nomenciature Volume des activités d'affichage 

installations de broyage, 
concassage, criblage, Puissance installée de : 
1. La puissance installée étant D 1 070 Kw . ou 
supérieure 550 kW 
Station de transit de produits Aire de transit 
minéraux de superficie 25173 D 
3. Supérieure à 5000 m2 mais < à 10 000 m2 
inférieure ou égale à 10 000 m°? 
Combustion. Lorsque 

l'installation consomme 
exclusivement, seuls ou en Groupe électrogène de 
mélange, du gaz naturel, des 2910-a puissance thermique NC 
gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 500 KW 
domestique, du charbon, des 
fiouls lourds ou de la biomasse 
Installation de remplissage où de 
distribution de liquide inflammable 
1installation de chargement de 
véhicules citernes, de remplissage 
de récipients mobiles, le débit 
maximum de l'installation, pour les 
liquides inflammables de la 
catégorie de référence (coefficient 
1) étant supérieur ou égale à 5 
m°/h mais inférieur à 100 m°h 
Stockage de liquides 
inflammables de catégorie 2 ou 

  

1434-1-b Débit maximum : 5 m°/h DC 

  

Cuve à double paroi de               

catégorie 3 à l'exclusion de la Lo capacité 5 000 L bo 
rubrique 4330 

À - Autorisation E - Enregistrement DC - Déclaration soumis à Contrôle 

Article 4 : Situation de l'établissement 
Les installations seront situées sur les parcelles désignées ci-dessous, représentant une 
superficie totale de 5 ha 88 a 94 ca : 

   
      = ca | JFPern AH 4 14 a 04 ca JF Perrin 

AH 8 84 a 44 ca JF Perrin 

AH 3 4 ha 90 a 46 ca 

Article 5 : Consistance des installations autorisées 
L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 
suivante :



un portail d'entrée et un pont bascule permettant la pesée des engins sortant ; 
°__une chaîne de roulés-lavés réservée au criblage/lavage des matériaux alluvionnaires ; 

une chaîne de concassés composée de trois broyeurs et de cribles travaillant en parallèle 
chargés de traiter la roche massive (calcaire) et les galets pour ta production de matériaux 
concassés ; 

une plate-forme de stockage des matériaux de surface inférieure 10 000 m° ; 
une zone de bâtiments techniques (accueil en bungalow, local sanitaire et vesliaires) ; 
trois bassins de stockage des boues : 
une zone de recyclage des eaux de procédé et eaux pluviales : 
des dalles étanches (parc engins, cuve de carburant, parking) associées à un séparateur 
d'hydrocarbures. 

Article 6 : Conformité au dossier de demande d'autorisation 
Conformité 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Article 7 : Modifications et cessation d'activité 
Porter à connaissance 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

Mise à jour des études d'impact et de dangers 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 
prévue à l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Équipements abandonnés 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

Transfert sur un autre emplacement 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

Changement d’exploitant 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Cessation d'activité 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt 
trois mois au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :



+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site : 
+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage 
prévu. 

Article 8 : Délais et voies de recours 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré au tribunal administratif de Grenoble : 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L, 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou 
de l'affichage de la présente décision. 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Article 9 : Respect des autres législations et réglementations 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code 
du travail et le code général des collectivités territoriales, là réglementation sur les équipements sous 
pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Article 10 : Gestion de l'établissement 
Exploitation des installations 

Objectifs généraux 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 
- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
- Prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour 
l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation 
rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des 
éléments du patrimoine archéologique. 

Consignes d'exploitation 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de



démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 
le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 
une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

Horaires de fonctionnement 
La station de transit et de traitement fonctionne de 6 h 30 à 17h 30, et en dehors des samedis, 
dimanches et jours fériés. 

Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 
filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…. 

Intégration dans le paysage 

Propreté 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les 
zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. Des dispositifs d'arrosage, de lavage de 
roues, sont mis en place en tant que de besoin. 

Esthétique 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 
état de propreté (peinture...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement.….). 

Danger ou nuisance non prévenu 
Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

Incidents ou accidents 
Déclaration et rapport 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 
est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les 
circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, 
les mesures prises où envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les 
effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
+ _le dossier de demande d'autorisation initial : 
+ les plans tenus à jour : 
+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation :



+ les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, 
en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

e les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être 
prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années 
au minimum. 

Article 11 : Prévention de la poliution atmosphérique 

Conception des installations 

Dispositions générales 
Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine 
d'émission de poussières susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité 
publique, et ce même en période d'inactivité. À ce titre, l'exploitant décrit les différentes sources 
d'émission de poussières, aussi bien diffuses que canalisées, et définit toutes les dispositions utiles 
mises en œuvre pour éviter ou limiter l'émission et la propagation des poussières. 
Des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en 
fonction du vent, des bâtiments alentour, des rideaux d'arbres, etc.) que de l'exploitation de l'installation, 
sont mises en œuvre de manière à limiter l'émission de poussières. 
En fonction de la granulométrie et de l'humidité des produits ou des déchets non dangereux inertes, les 
opérations de chargement ou de déchargement nécessitent des dispositifs empêchant l'émission de 
poussières, tels que : 

+ capotage et aspiration raccordée à une installation de traitement des effluents ; 
e _brumisation ; 

*__ système adaptant la hauteur de la chute libre lors des déversements. 

Lorsque les stockages des produits ou des déchets non dangereux inertes se font à l'air libre, les 
stockages sont humidifiés pour empêcher les envols de poussières par temps sec et lorsque la vitesse 
du vent le nécessite. 
Les fillers (éléments fins inférieurs à 80 um) doivent être confinés (sachets, récipients, silos, bâtiments 
fermés). Le cas échéant, les silos doivent être munis de dispositifs de contrôle de niveau de manière à 
éviter les débordements. L'air s'échappant de ces silos doit être dépoussiéré. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

Pollutions accidentelles 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 
Surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 
efficacité ou leur fiabilité. 

Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Voies de circulation 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses :



1. les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 

2. Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent 
être prévues en cas de besoin : 

3. les surfaces où cela est possible sont engazonnées : 
4. des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Conditions de rejet 

Dispositions générales 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 
prévu au présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 
atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 
L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents 
rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie 
la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension 
des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé 
suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz 
dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 
sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des 
mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des 
normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 
Les méthodes de mesures, de prélèvements et d'analyse de référence en vigueur sont fixées par l'arrêté 
ministériel du 7 juillet 2009 l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et 
dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence. 
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions 
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs). 
- La concentration en poussières totales des émissions canalisées est inférieure à 

30 mg/Nm* ; 
- 1 Kg/heure par point de rejet. 
Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée 
d'une demi-heure. 
L'exploitant met en place un réseau permettant de mesurer le suivi des retombées de poussières dans 
l'environnement. Ce suivi se fera soit par la méthode des plaquettes de dépôt, soit, préférentiellement, 
par la méthode des jauges de retombées.
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Les mesures de retombées de poussières par la méthode des plaquettes de dépôt sont réalisées 
conformément aux dispositions de la norme NF X 43-007. 
Les jauges choisies par l'exploitant et au nombre minimum de trois, sont disposées et exploitées en 
accord avec l'inspection des installations classées. 

Les PM et les PM: devront être mesurées. 

Les résultats de mesures seront consignés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Fréquences des mesures 
La fréquence des mesures de retombées de poussières est au minimum triennale. En cas de besoin, de 
nouvelles campagnes de mesures pourront être réalisées à la demande de l'inspection des installations 
classées. 
Au cours de la première année de fonctionnement, l'exploitant fait réaliser, dans des conditions 
représentatives de l'activité, une mesure de chacun des points de rejet canalisé. Par la suite, la 
fréquence des mesures est trisannuelle. Ces contrôles sont réalisés par un organisme agréé par le 
ministre en charge des installations classées. 

Article 12 : Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 

Prélèvements et consommations d'eau 

Origine des approvisionnements en eau 
L'eau utilisée pour les besoins des bureaux, vestiaires et sanitaires provient du puits de pompage 

Pour le fonctionnement des installations de traitement de matériaux et de lavage, l'exploitant est autorisé 
à prélever 40 m°/h pour un prélèvement maximum de 400 mŸ/j dans la nappe alluviale à partir du forage 
situé au droit de la parcelle. Les eaux de procédé doivent être intégralement recyclées. 

Annuellement, l'exploitant fait part à l'inspection des installations classées et au service en charge de la 
police du milieu du lieu de prélèvement, de ses consommations d'eau. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau du site doit être portée à la connaissance 
de l'inspection des installations classées. 

Toutes les dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. Les installations de 
prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesures totalisateur, Ce dispositif est relevé tous les 
mois. Le résultat de ces mesures doit être enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 
Le site se trouvant sur une nappe vulnérable, peu protégée par les terrains superficiels, toutes les 
mesures prévues seront appliquées afin d'éviter une contamination des eaux souterraines. 

Protection des eaux d'alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 
des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des 
retours de substances dans les milieux de prélèvement. 

Prélèvement d’eau en nappe par forage 

Les prélèvements d'eau en nappe par forage dont l'usage est destiné directement ou indirectement à la 
consommation humaine en eau feront l'objet, avant leur mise en service, d'une autorisation au titre du 
code de la santé publique (article R. 1321 et suivants).
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Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 
Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 35 m d'une 
source de pollution potentielle (dispositifs d'assainissement collectif ou autonome, parcelle recevant des 
épandages, bâtiments d'élevage, cuves de stockage.….). 
Des mesures particulières devront être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux 
souillées ou d'hydrocarbures vers le milieu naturel. 
Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et 
exempte de toute source de pollution. 

Réalisation et équipement de l'ouvrage 
La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, jusqu'au 
niveau du terrain naturel. Elle se fera par injection par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une 
hauteur de 10 m minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité. La 
cimentation devra être réalisée entre le tube et les terrains forés pour coilmater les fissures du sol sans 
que le pré-tubage ne gêne cette action et devra être réalisée de façon homogène sur toute la hauteur. 
Les tubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, 
d'au moins 125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. lis seront crépinés en 
usine. 
La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie 
par la cimentation annulaire. Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m? minimum centrée 
sur l'ouvrage, de 0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La 
tête de forage sera fermée par un regard scellé sur la dalle de propreté muni d'un couvercle amovible 
fermé à clef et s'élèvera d'au moins 0,50 m au-dessus du terrain naturel. 
L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchera les 
accumulations d'eau stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. 
La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de 
raccordement ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d'un clapet de pied 
interdisant tout retour de fluide vers le forage. 
En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera 
installé. 
Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les volumes 
prélevés mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civile 
seront indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle. 
Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des 
niveaux. 

Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage 
L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 
Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence 
de transfert de pollution et de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues 
dans les formations aquifères. 

Abandon provisoire : 

En cas d'abandon ou d'un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La 
protection de la tête et l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

Abandon définitif : 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables 
propres jusqu’au plus 7 m du sol, suivi d'un bouchon de sobranite jusqu'à — 5 m et le reste sera cimenté 
(de -5 m jusqu'au sol).
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Collecte des effluents liquides 

Dispositions générales 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article « identification 
des rejets » ci après ou non conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il 
est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Plan des réseaux 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 
+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation : 
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 

ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire.) ; 
les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

° les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) ; 
les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
{interne ou au milieu). 

Entretien et surveillance 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

Protection des réseaux internes à l'établissement 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

Isolement avec les milieux 
Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en 
fonctionnement sont définis par consigne. 

Types d'effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet au milieu. 

Identification des effluents 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

+ Les eaux usées domestiques (toilettes, lavabos.….) sont infiltrées par champ d'épandage via une 
fosse toutes eaux. 

+ Les eaux pluviales de la plate-forme technique étanche transitent par un bassin de décantation 
puis un séparateur d'hydrocarbure avant rejet au milieu naturel. 

Il n'y a pas de rejet d'eaux industrielles. Les eaux de procédé de l'installation de traitement des 
matériaux doivent être intégralement recyclées.
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Collecte des effluents 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
Substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 
effluents normaux de l'établissement où celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 
Les liquides susceptibles d'être pollués sont collectés et traités au moyen d'un décanteur-séparateur 
d'hydrocarbures. Le dimensionnement de ce dispositif doit être effectué selon les règles de l'art. 

Entretien et conduite des installations de traitement 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de 
Stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par 
un où plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société 
habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas 
au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la 
vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité 
à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Localisation des points de rejet 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

          

Nature des | Traitement avant rejet Milieu récepteur 
effluents 

Eaux usées | fosse toutes eaux milieu naturel (infiltration par champ d'épandage) 
sanitaires 
Eaux pluviales | Bassin de décantation 
plate-forme séparateur hydrocarbure milieu naturel (infiltration) 
technique étanche 
Eaux arrosage néant milieu naturel (infiltration) 
  

Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 
"de matières flottantes ; 
“ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorants ; 
“ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
“Température : 30 °C: 
"pH: compris entre 5,5 et 8,5 : 
“Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 

zone de mélange inférieure à 100 mg Pt.
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Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

Eaux pluviales et de lavage des camions susceptibles d’être polluées 
Les eaux pluviales et de lavage des camions rejetées au milieu naturel respectent les valeurs limites de 
concentration suivantes : 

- _ MEST:35 mg/l; 
DCO (sur effluent non décanté) : 125 mgll : 

-_ hydrocarbures totaux : 10 mg/l. 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur 
limite prescrite. 

Fréquences des mesures 
Les mesures des eaux pluviales et des eaux issues du séparateur d'hydrocarbures sont réalisées selon 
la fréquence pour les polluants énumérés ci-dessus : 

+ la fréquence des prélèvements et analyses est au minimum semestrielle ; 
+ si pendant une période d'un an au moins, les résultats des analyses semestrielles sont inférieurs 

aux valeurs prévues ci-dessus, la fréquence des prélèvements et analyses pourra être au 
minimum annuelle ; 

+ si un résultat d'une analyse est supérieur à un des paramètres visés ci-dessus, la fréquence des 
prélèvements et analyses devra être de nouveau au minimum semestrielle pendant au moins un 
an. 

Article 13 : Déchets 

Principes de gestion 

Limitation de la production de déchets 
A l'exception de l'article 5.1.3, les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas aux déchets non 
dangereux inertes reçus par l'installation. 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 
+ limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets : 
+ trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication : 
°__ s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets : 
+ s'assurer, pour les déchets ultimes, dont le volume est strictement limité, d'un stockage dans les 

meilleures conditions possibles. 
De façon générale, l'exploitant organise la gestion des déchets dans des conditions propres à garantir la 
préservation des intérêts visés à l’article L511-1 et L 541-1 du code de l'environnement. || s'assure que 
les installations de destination et que les intermédiaires disposent des autorisations, enregistrement ou 
déclaration et agrément nécessaires. 

Séparation des déchets 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code 
de l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches 
et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où 
tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 
du code de l'environnement.
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Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du 
code de l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543- 
151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 
Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le 
sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des 
eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 
pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Déchets gérés à l’intérieur de l'établissement 
Les seuls déchets pouvant être réceptionnés sur l'emprise de l'installation sont des déchets non 
dangereux inertes tels que définis par l'arrêté ministériel du 6 juillet 2011 relatif aux conditions 
d'admission des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques n°° 2515, 2516 et 2517 de 
la nomenclature des installations classées. 
L'exploitant assure la traçabilité des déchets sortant de l'installation selon les dispositions de l'arrêté 
ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et 
R. 541-46 du code de l'environnement. 

Article 14 :- Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

Dispositions générales 
Aménagements 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis 
dans l'environnement par les installations relevant du livre V - titre | du code de l'environnement, ainsi 
que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gène pour le voisinage, sont conformes aux 
dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement. 

Appareils de communication 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Niveaux acoustiques 
Valeurs limites d'émergence 
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après.
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Niveau de bruit ambiant | Emergence admissible pour la période | Émergence admissible pour la 
existant dans les zones à | allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et période allant de 22h à 7h, 
émergence réglementée jours fériés ainsi que les dimanches et jours 

(incluant le bruit de fériés 
l'établissement) = 

Supérieur à 35 dB(A) et 6 dB(A) 4 dB(A) 
inférieur ou égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
    
Niveaux limites de bruit en limites d'exploitation 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

. PERIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore limite 
admissible 70 dE(A) SES)           

Fréquence des mesures 
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée au moins tous les trois ans par une 
personne ou un organisme qualifié en limite de propriété et de zone à émergence réglementée. 

Vibrations 
Vibrations 
L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine de 
vibrations dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 
Les cribles, sauterelles-cribleuses ou toutes autres installations sources de bruit par transmission 
solidienne sont équipées de dispositifs permettant d'absorber des chocs et des vibrations ou de tout 
autre équipement permettant d'isoler l'équipement du sol. 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées. 

Article 15 : Prévention des risques technologiques 

Généralités 
Localisation des risques 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l'environnement. 
L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 
Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.
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État des stocks de produits dangereux 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les 
fiches de données de sécurité. 
L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 
auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services 
d'incendie et de secours. 

Propreté de l'installation 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas 
de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux 
risques présentés par les produits et poussières. 

Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à 
la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Étude de dangers 
" L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de 
dangers. 
" L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les 
procédures mentionnées dans l'étude de dangers. 

Intervention des services de secours 
Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention 
des services d'incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de 
desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins 
de secours et leur mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de 
gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à 
l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 16 : Dispositif de prévention des accidents 
Installations électriques 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et 
qu'elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 
applicables. 

Article 17 :Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 
Rétentions et confinement 
1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir : 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,
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- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 |. 

Il. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

NI. Pour les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales 
s'y versant. 
IV. Le sol des aires et des locaux de stockage où de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Article 18 :Dispositions d'exploitation 
Surveillance de l'installation 
L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés 
dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l’accès libre aux installations. 

Consignes d'exploitation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer 

dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 
* l'interdiction de tout brûlage à l'air libre : 

l'obligation du « permis d'intervention » pour les parties concernées de l'installation : 
+ les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre 

pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides) ; 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 
substances dangereuses : 

+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 7.4.1 ; 
+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
e la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 
+ __ l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

Article 19 : Gestion de la faune et de la flore. 
L'habitat du guépier d'Europe sera conservé et rajeuni en cas de perte d'attractivité (affaissement ou de végétalisation du front sablo-graveleux). L'exploitant réalisera un suivi de la population. 

Article 20 : Publication 
Le présent arrêté est inséré au recueil des actes administratifs.
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Un extrait du présent arrêté est affiché à la porte de la mairie pendant un mois, avec l'indication qu'une 
copie intégrale est déposée à la mairie et mise à la disposition de tout intéressé. Il est justifié de 
l'accomplissement de cette formalité par un certificat d'affichage. Le même extrait est affiché en 
permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 
Un avis sera inséré, par les soins du préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 
régionaux, diffusés dans tout le département ; ou tous les départements concernés. 

Article 21 : Exécution 
M. le Secrétaire général de la préfecture de l'Isère, M. le Sous-Préfet de la Tour du Pin, Mme la 
Directrice régionale de l'environnement de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes 
chargée de l'inspection des installations classées, Mme la Directrice départementale des territoires, 
Monsieur le Délégué départemental de l'agence régionale de santé, Madame l'Architecte des Bâtiments 
de France, Monsieur le Colonel, commandant du groupement de gendarmerie de l'Isère sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressé au pétitionnaire 
et à M. le Maire d'Arandon. 

LE PREFET 

   
Pour le Préfet,    

  

r délégation 
E Général   
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